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PRÉALABLE

Le dossier d’enquête publique a pour objectif de présenter, expliquer et justifier le projet d’exten-
sion de la réerve naturelle nationale du Venec, sur la commune de Brennilis dans le département
du Finistère (29).

La création et la gestion des réserves naturelles nationales sont régies par les articles L.332-1 et suivants et
R.332-1 et suivants du code de l’environnement.

En référence à l’article R.332-3 et R.123-8 du code de l’environnement, le dossier d’enquête doit comporter :

 Une note de présentation non technique,

 Un plan de délimitation du territoire à classer,

 Les plans cadastraux et l’état parcellaire,

 Une étude sur les incidences générales et les conséquences socio-économiques du projet,

 La liste des sujétions et interdictions ainsi que les orientations générales de gestion,

 Un résumé de l’étude scientifique.

Pour le projet d’extension de la réserve naturelle nationale du Venec, le dossier d’enquête se présente en 5
tomes et des annexes, dont les contenus sont les suivants :

Tome 1 : Présentation du projet

 L’objet, les motifs et l’étendue de l’extension,

 Le résumé de l’étude scientifique,

 Les avis des instances scientifiques consultées,

 Bibliographie sommaire.

Tome 2 : Impacts du projet

 Les usages socio-économiques en vigueur sur le territoire du projet, la valorisation locale résultant du 
statut de réserve naturelle,

 La liste des sujétions et interdictions envisagées nécessaires à la protection de la réserve naturelle,

 Une analyse des incidences générales et des conséquences socio-économiques du projet,

 Les orientations générales de la gestion prévue pour la réserve naturelle.

Tome 3 : Synthèse de la concertation

 La cadrage juridique des réserves naturelles nationales,

 Le résumé des étapes de la concertation menée entre 2018 et 2021,

 Les compte-rendus des réunions.

Tome 4 : Atlas cartographique

 Le plan de situation au 1/25 000ème,

 Les plans cadastraux au 1/5 000ème,

 L’état parcellaire.

Tome 5 : Projet de décret

Annexes

 L’état des lieux de la réserve actuelle,

 L’étude scientifique,

 L’étude socio-économique.
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Le cadrage juridique des réserves naturelles na-
tionales – Code de l’environnement

A / PARTIE LÉGISLATIVE

1 – Création

Article L332-1 

I. - Des parties du territoire terrestre ou maritime d'une ou de plusieurs communes peuvent être
classées en réserve naturelle lorsque la conservation de la faune, de la flore, du sol, des eaux, des gi-
sements de minéraux et de fossiles et, en général, du milieu naturel présente une importance parti-
culière ou qu'il convient de les soustraire à toute intervention artificielle susceptible de les dégrader.

II. - Sont prises en considération à ce titre :

1° La préservation d'espèces animales ou végétales et d'habitats en voie de disparition sur tout ou
partie du territoire national ou présentant des qualités remarquables ;

2° La reconstitution de populations animales ou végétales ou de leurs habitats ;

3° La conservation des jardins botaniques et arboretums constituant des réserves d'espèces végé-
tales en voie de disparition, rares ou remarquables ;

4° La préservation de biotopes et de formations géologiques, géomorphologiques ou spéléologiques
remarquables ;

5°  La  préservation  ou  la  constitution  d'étapes  sur  les  grandes  voies  de  migration  de  la  faune
sauvage ;

6° Les études scientifiques ou techniques indispensables au développement des connaissances hu-
maines ;

7° La préservation des sites présentant un intérêt particulier pour l'étude de l'évolution de la vie et
des premières activités humaines.

III.-Le classement peut s'étendre aux eaux sous juridiction de l'Etat ainsi que, pour le plateau conti-
nental, aux fonds marins et à leur sous-sol, en conformité avec la convention des Nations Unies sur
le droit de la mer, conclue à Montego Bay le 10 décembre 1982, notamment ses parties V, VI et XII. 

IV.-Réserves naturelles de France assure l'animation, la mise en réseau et la coordination technique
des réserves naturelles en métropole et en outre-mer. Elle assure à l'échelle nationale leur représen-
tation auprès des pouvoirs publics. Elle peut notamment rassembler les gestionnaires de réserves
naturelles définis à l'article L. 332-8. 

Article L332-2  

I.   Le classement d'une réserve naturelle nationale est  prononcé pour assurer  la conservation―
d'éléments du milieu naturel  d'intérêt national ou la mise en œuvre d'une réglementation euro-
péenne ou d'une obligation résultant d'une convention internationale. 

II.  Le projet de création de la réserve est soumis à une enquête publique réalisée conformément―
au chapitre III du titre II du livre Ier et transmis pour avis à toutes les collectivités locales intéressées
ainsi que, dans les zones de montagne, aux comités de massif et, dans les zones maritimes, aux
conseils maritimes de façade ou ultramarins. 

III.  La décision est prise par décret après accord de l'ensemble des propriétaires concernés, tant―
sur le périmètre de la réserve que sur la réglementation envisagés. A défaut d'accord de l'ensemble
des propriétaires concernés, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat.
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Article L332-2-1 

 I.-Le conseil régional peut, de sa propre initiative ou à la demande des propriétaires concernés, clas-
ser comme réserve naturelle régionale les espaces ou propriétés présentant un intérêt pour la faune,
la flore, le patrimoine géologique ou paléontologique ou, d'une manière générale, pour la protection
des milieux naturels. 

II.-Le projet de création de la réserve est : 

1° Après que le public en a été informé par la parution préalable d'un avis dans deux publications ré-
gionales, publié, accompagné d'une note de présentation, par voie électronique sur le site internet
de la région pendant une durée minimale de trois mois, dans des conditions permettant au public
de formuler des observations pendant la même durée ; 

2° Transmis pour avis au représentant de l'Etat dans la région, au conseil scientifique régional du pa-
trimoine naturel, à toutes les collectivités locales intéressées ainsi que, dans les zones de montagne,
aux comités de massif et, dans les zones maritimes, aux conseils maritimes de façade ou ultramarins.

Le bilan de la consultation du public et des avis recueillis après celle-ci ainsi que l'exposé des princi-
pales modifications apportées en conséquence au projet ou des raisons qui ont conduit à son main-
tien font l'objet d'une publication par voie électronique sur le site internet de la région, au plus tard
à la date à laquelle le projet est soumis à l'accord des propriétaires concernés et pour une durée
d'au moins trois mois. 

III.-Le projet de création résultant de la procédure prévue au II, comportant le périmètre de la ré-
serve et la réglementation envisagés, est soumis à l'accord du ou des propriétaires concernés. 

Lorsque l'Etat est propriétaire, l'accord est donné par le ministre à l'usage duquel le terrain est affec-
té. L'accord d'un département ou d'une commune propriétaire est donné par son assemblée délibé-
rante et celui  d'un établissement public par  son conseil  d'administration ou son conseil  de sur-
veillance. 

Lorsque la réserve est créée pour tout ou partie sur le domaine public maritime, l'accord est donné
par le préfet compétent. 

IV.-Le classement est décidé après accord de l'ensemble des propriétaires concernés, par une déli-
bération de l'assemblée régionale portant sur le périmètre de la réserve et la réglementation appli -
cable ainsi que, le cas échéant, sur les modalités de la gestion de la réserve et de contrôle du res-
pect de la réglementation et la durée du classement. 

V.-A défaut d'accord de l'ensemble des propriétaires concernés, une enquête publique est réalisée
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier. 

La délibération fixant le périmètre de la réserve et la réglementation applicable est transmise à
l'Etat. Le classement en réserve naturelle régionale est approuvé par décret en Conseil d'Etat, après
que l'assemblée régionale a délibéré à nouveau lorsque des motifs de légalité font obstacle à cette
approbation. 

VI.-La modification du périmètre d'une réserve naturelle régionale et de la réglementation qui y est
applicable intervient dans les conditions prévues par les II à V pour leur élaboration. 

Article L332-2-2 

I.-En Corse, l'initiative du classement en réserve naturelle appartient à la collectivité territoriale de
Corse. Le représentant de l'Etat peut toutefois demander à la collectivité territoriale de Corse de
procéder au classement d'une réserve naturelle afin d'assurer la mise en œuvre d'une réglementa-
tion européenne ou d'une obligation résultant d'une convention internationale.

II.-La procédure de création et de modification d'une réserve naturelle régionale prévue aux II à VI
de l'article L. 332-2-1 est applicable à la création et à la modification d'une réserve naturelle par la
collectivité territoriale de Corse.

Toutefois,  l'extension ou la modification de la réglementation d'une réserve naturelle classée en
Corse par l'Etat, ainsi que son déclassement partiel ou total, sont prononcés dans les conditions pré-
vues pour les réserves naturelles nationales.
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Les modalités de la gestion de la réserve et de contrôle du respect de la réglementation sont défi-
nies par l'Assemblée de Corse après accord de l'Etat lorsque la décision de classement a été prise
par celui-ci ou à sa demande.

III.-Lorsque la collectivité territoriale de Corse n'a pas fait droit à la demande du représentant de
l'Etat de procéder à un classement, la procédure de création prévue par les II et III de l'article L. 332-
2 est applicable.

Article L332-2-3 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent chapitre, notamment celles
des articles L. 332-2 à L. 332-2-2.

Article L332-3 

I.  L'acte de classement d'une réserve naturelle peut soumettre à un régime particulier et, le cas―
échéant, interdire à l'intérieur de la réserve toute action susceptible de nuire au développement na-
turel de la faune et de la flore, au patrimoine géologique et, plus généralement, d'altérer le carac-
tère de ladite réserve.

Peuvent notamment être réglementés ou interdits la chasse, la pêche, les activités agricoles, fores-
tières, pastorales, industrielles, commerciales, sportives et touristiques, l'exécution de travaux pu-
blics ou privés, l'utilisation des eaux, la circulation ou le stationnement des personnes, des véhicules
et des animaux.

Les activités minières, l'extraction de matériaux concessibles ou non ainsi que le survol de la réserve
ne peuvent être réglementés ou interdits que dans les seules réserves naturelles nationales.

II.  L'acte de classement tient compte de l'intérêt du maintien des activités traditionnelles exis― -
tantes dans la mesure où elles sont compatibles avec les intérêts définis à l'article L. 332-1.

Article L332-4     

L'acte de  classement est  publié  par  les  soins  de  l'autorité  administrative  compétente,  dans  les
formes et de la manière prescrites par les lois et règlements concernant la publicité foncière. Cette
publication ne donne lieu à aucune perception au profit de l'Etat.

Cet acte est communiqué aux maires.

Il est notifié aux propriétaires et aux titulaires de droits réels.

Article L332-5 

Lorsque le classement comporte des prescriptions de nature à modifier l'état ou l'utilisation anté-
rieure des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain, il donne droit à une indemnité
au profit des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit.

Dans ce cas, la demande d'indemnisation doit être produite dans un délai de six mois à dater de la
notification de la décision de classement.

A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation.

Article L332-6 

A compter du jour où l'autorité administrative compétente notifie au propriétaire intéressé son in-
tention de constituer une réserve naturelle, aucune modification ne peut être apportée à l'état des
lieux ou à leur aspect pendant un délai de quinze mois, sauf autorisation spéciale de l'autorité admi-
nistrative compétente et sous réserve de l'exploitation des fonds ruraux selon les pratiques anté-
rieures. Ce délai est renouvelable une fois par décision du président du conseil régional ou arrêté
préfectoral, selon les cas, à condition que les premières consultations ou l'enquête publique aient
commencé. Lorsque la notification a été effectuée en Corse par le président du conseil exécutif, le
délai est renouvelable aux mêmes conditions par décision du conseil exécutif.

Article L332-7 
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Les effets du classement suivent le territoire classé, en quelque main qu'il passe.

Quiconque  aliène,  loue  ou  concède  un  territoire  classé  en  réserve  naturelle  est  tenu  de  faire
connaître à l'acquéreur, locataire ou concessionnaire, l'existence du classement.

Toute aliénation d'un immeuble situé dans une réserve naturelle doit être notifiée, dans les quinze
jours, à l'autorité administrative compétente par le notaire du cédant ou par la personne qui l'a
consentie.

Article L332-8 

La gestion des réserves naturelles peut être confiée par voie de convention à des établissements pu-
blics ou des groupements d'intérêt public lorsque la protection du patrimoine naturel ressort des
missions confiées à ces établissements et groupements, ou à des syndicats mixtes, des associations
régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ainsi que des associations d'Alsace
et de Moselle régies par les articles 21 à 79-III du code civil local ou des fondations lorsque la protec-
tion du patrimoine naturel constitue l'objet statutaire principal de ces syndicats, associations et fon-
dations, ou à des fédérations régionales des chasseurs.

Elle peut être également confiée aux propriétaires de terrains classés dans la réserve naturelle, à des
collectivités territoriales ou à des groupements de collectivités.

Un comité national ou régional des pêches maritimes et des élevages marins créé en application de
l'article L. 912-1 du code rural  et de la pêche maritime ou un comité national ou régional  de la
conchyliculture créé en application de l'article L. 912-6 du même code peut, à sa demande, se voir
confier la gestion ou être associé à la gestion d'une réserve naturelle, lorsque celle-ci comprend une
partie maritime.

2 – Modifications de l'état ou de l'aspect d'une réserve naturelle

Article L332-9 

Les territoires classés en réserve naturelle ne peuvent être ni détruits ni modifiés dans leur état ou
dans leur aspect, sauf autorisation spéciale du conseil régional pour les réserves naturelles régio-
nales, ou du représentant de l'Etat ou du ministre chargé de la protection de la nature pour les ré-
serves naturelles nationales. En Corse, l'autorisation relève de l'Assemblée de Corse lorsque la col-
lectivité territoriale a pris la décision de classement.

Un décret en Conseil  d'Etat fixe les modalités de cette autorisation, notamment la consultation
préalable des organismes compétents.

Toutefois, les travaux urgents indispensables à la sécurité des biens ou des personnes peuvent être
réalisés après information de l'autorité compétente, sans préjudice de leur régularisation ultérieure. 

3 – Déclassement

Article L332-10 

Le déclassement total ou partiel d'un territoire classé en réserve naturelle est prononcé après en-
quête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du présent code, par dé-
cret en Conseil d'Etat lorsqu'il s'agit d'une réserve naturelle nationale, ou par délibération du conseil
régional lorsqu'il s'agit d'une réserve naturelle régionale. 

L'Assemblée de Corse peut, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II
du livre Ier du présent code, décider le déclassement total ou partiel d'un territoire dont elle a pro-
noncé le classement en réserve naturelle, à l'exception des terrains classés en réserves naturelles à la
demande du représentant de l'Etat. 

La décision de déclassement fait l'objet des mesures prévues à l'article L. 332-4. 
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B / PARTIE RÉGLEMENTAIRE

1 – Dispositions générales

Article R332-1 

Après consultation du Conseil national de la protection de la nature, sur la base d'une étude scienti-
fique attestant d'un intérêt écologique au regard des objectifs prévus aux articles L. 332-1 et L. 332-
2, de l'indication des milieux à protéger et de leur superficie approximative ainsi que de la liste des
sujétions envisagées, le ministre chargé de la protection de la nature saisit le préfet du projet de
classement d'un territoire comme réserve naturelle nationale pour qu'il engage les consultations né-
cessaires. 

Lorsque le projet de classement intéresse plusieurs départements, le ministre désigne un préfet co-
ordonnateur. 

Le préfet qui instruit le projet de réserve en informe le président du conseil régional.

2 – Procédure de consultation et d'enquête publique

Article R332-2 

Le projet est soumis par le préfet à une enquête publique dans les formes prévues par les articles R.
123-4 à R. 123-27, sous réserve des dispositions des articles R. 332-4 à R. 332-8. 

Simultanément, le préfet recueille l'avis des administrations civiles et militaires intéressées, ainsi que
celui de l'Office national des forêts lorsque le projet de réserve inclut des terrains relevant du ré-
gime  forestier  et  celui  du  préfet  maritime  lorsque  le  projet  comporte  une  partie  maritime.  Il
consulte les collectivités territoriales dont le territoire est affecté par le projet de classement ainsi
que, en zone de montagne, le comité de massif et, en zone maritime, le conseil maritime de façade
ou ultramarin. 

Les avis qui ne sont pas rendus dans un délai de trois mois sont réputés favorables.

Article R332-3 

Le dossier soumis aux consultations et à l'enquête publique comprend les pièces et avis mentionnés
à l'article R. 123-8 ainsi que : 

1° Un plan de délimitation, à une échelle suffisante, du territoire à classer et, le cas échéant, du péri-
mètre de protection ; 

2° Les plans cadastraux et états parcellaires correspondants ; 

3° Une étude sur les incidences générales et les conséquences socio-économiques du projet ; 

4° La liste des sujétions et des interdictions nécessaires à la protection de la réserve ainsi que les
orientations générales de sa gestion ; 

5° Un résumé de l'étude scientifique prévue à l'article R. 332-1. 

La note de présentation non technique mentionnée à l'article R. 123-8 précise également les motifs
et l'étendue de l'opération ainsi que la liste des communes intéressées. Cette liste comporte, pour
chaque commune, l'indication des sections cadastrales correspondantes.

Article R332-5 

Les propriétaires intéressés et les titulaires de droits réels peuvent faire connaître leur opposition ou
leur consentement au classement, soit par une mention consignée sur le registre d'enquête, soit par
lettre adressée au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête dans le délai d'un mois sui-
vant la clôture de l'enquête. Leur silence vaut refus de consentir au classement. 
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Toutefois, un propriétaire ou titulaire de droits réels est réputé avoir tacitement consenti au classe-
ment lorsque, ayant reçu notification de l'arrêté du préfet de mise à l'enquête et d'une lettre préci-
sant les parcelles concernées par l'opération et lui indiquant que, faute de réponse dans le délai
mentionné au premier alinéa son silence vaudra consentement, il n'a pas répondu dans ce délai. 

La notification de l'arrêté préfectoral prévu au deuxième alinéa rend applicable le régime d'autorisa-
tion administrative spéciale pour toute destruction ou modification de l'état ou de l'aspect des
lieux prévu à l'article L. 332-6.

Article R332-6 

Le préfet consulte, sur la base du rapport d'enquête et des avis recueillis, la commission départe-
mentale de la nature, des paysages et des sites, et, lorsque le projet de classement a une incidence
sur les sports de nature, la commission départementale des espaces, sites et itinéraires relatifs aux
sports de nature.

Les avis qui ne sont pas rendus dans un délai de six mois à compter de la saisine de l'autorité compé-
tente pour réunir la commission sont réputés favorables. 

Article R332-7 

Lorsque le classement intéresse plusieurs départements, les consultations prévues à l'article R. 332-6
sont assurées par le préfet de chaque département qui en transmet les résultats au préfet coordon-
nateur.

Article R332-8 

A l'issue des consultations, le dossier comprenant les pièces relatives à l'enquête publique, les avis
formulés en application de l'article R. 332-2 et les consentements ou oppositions recueillis est adres-
sé, avec son avis, par le préfet du département ou par le préfet coordonnateur au ministre chargé
de la protection de la nature.

3 – Classement 

Article R332-9 

I.  Le projet de classement, modifié s'il y a lieu pour tenir compte des résultats de l'enquête et des―
consultations, est soumis à l'avis du Conseil national de la protection de la nature et des ministres
chargés de l'agriculture, de la défense, du budget, de l'urbanisme, des transports, de l'industrie et
des mines. 

II.  Le ministre chargé de la protection de la nature doit recueillir l'accord : ―

1° Du ministre affectataire et du ministre chargé du domaine lorsque tout ou partie du territoire de
la réserve projetée est inclus dans le domaine de l'Etat ; 

2° Du ministre chargé de la forêt lorsque le classement intéresse une forêt relevant du régime fores-
tier au titre des dispositions du 1° du I de l'article L. 211-1 du code forestier ; 

3° Du ministre de la défense et du ministre chargé de l'aviation civile lorsque le classement entraîne
des contraintes pour le survol du territoire ; 

4° Du ministre de la défense et du ministre chargé de la mer lorsque le classement intéresse les eaux
territoriales. 

III.  Les autorités mentionnées aux I et II du présent article doivent se prononcer dans le délai de―
trois mois qui suit leur saisine. Passé ce délai, les avis sont réputés favorables et les accords réputés
donnés.

Article R332-10 
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Le décret de classement précise les limites de la réserve naturelle, les actions, activités, travaux,
constructions, installations et modes d'occupation du sol mentionnés au I de l'article L. 332-3 du
présent code qui y sont réglementés ou interdits ainsi que les conditions générales de gestion de la
réserve. Le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat en cas de désaccord d'un ou plu-
sieurs propriétaires ou titulaires de droits réels.

4 – Publicité 

Article R332-11 

La décision de classement et le plan de délimitation sont affichés pendant quinze jours dans les
mairies de chacune des communes dont tout ou partie du territoire est inclus dans la réserve. L'ac-
complissement de cette formalité est certifié par le maire qui adresse à cette fin un bulletin d'affi-
chage au préfet.

La décision de classement fait, en outre, l'objet d'une mention au recueil des actes administratifs de
la préfecture et dans deux journaux diffusés dans tout le département. Lorsque le classement inté-
resse plusieurs départements, cette publicité est assurée par chacun des préfets intéressés.

Article R332-12 

La décision de classement est notifiée par le préfet aux propriétaires et aux titulaires de droits réels.

Lorsque l'identité ou l'adresse d'un propriétaire ou titulaire de droits réels est inconnu, la notifica-
tion est valablement faite au maire qui en assure l'affichage et, le cas échéant, la communication à
l'occupant des lieux.

Lorsqu'elle comporte des prescriptions particulières tendant à modifier l'état ou l'utilisation des
lieux, la décision de classement est  accompagnée de la mise en demeure de mettre ceux-ci  en
conformité avec ces prescriptions.

Article R332-13 

I. – La décision de classement et le plan de délimitation de la réserve naturelle sont reportés s'il y a
lieu :

1° En annexe au plan local d'urbanisme, au plan d'occupation des sols maintenu en vigueur ou au
plan de sauvegarde et de mise en valeur, dans les conditions prévues aux articles L. 313-1 et L. 153-60
du code de l'urbanisme ;

2° En annexe aux documents de gestion forestière mentionnés à l'article L. 124-1 du code forestier.

II. – En outre, la décision de classement est publiée au fichier immobilier ou, dans les départements
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, au livre foncier du lieu de situation de l'immeuble.

5 – Modifications des limites ou de la réglementation - Déclassement

Article R332-14     

L'extension du périmètre ou la modification de la réglementation d'une réserve naturelle nationale,
son déclassement partiel ou total font l'objet des mêmes modalités d'enquête et de consultation et
des mêmes mesures de publicité que celles qui régissent les décisions de classement.

L'extension du périmètre ou la modification de la réglementation est prononcée par décret. Elle est
prononcée par décret en Conseil d'Etat en cas de désaccord d'un ou plusieurs propriétaires ou titu-
laires de droits réels.

Le déclassement est prononcé par décret en Conseil d'Etat.
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6 – Comité consultatif

Article R332-15 

Dans chaque réserve naturelle nationale est institué un comité consultatif. Lorsque l'acte de classe-
ment n'en précise pas la composition, un arrêté du préfet du département ou, le cas échéant, du
préfet coordonnateur la fixe, en respectant une représentation égale :

1° De représentants des administrations civiles et militaires et des établissements publics de l'Etat
intéressés ;

2° D'élus locaux représentant les collectivités territoriales ou leurs groupements ;

3° De représentants des propriétaires et des usagers ;

4° De personnalités scientifiques qualifiées et de représentants d'associations agréées ayant pour
principal objet la protection des espaces naturels.

Article R332-16 

Les membres du comité consultatif sont nommés pour cinq ans. Leur mandat peut être renouvelé.
Les membres décédés ou démissionnaires et ceux qui, en cours de mandat, cessent d'exercer les
fonctions en raison desquelles ils ont été désignés sont remplacés. Dans ce cas, le mandat des nou-
veaux membres expire à la date à laquelle aurait normalement pris fin celui des membres qu'ils rem-
placent.

Le comité est présidé par le préfet ou son représentant. Le préfet maritime ou son représentant en
assure la vice-présidence lorsque la réserve naturelle s'étend sur les eaux territoriales ou sur le do-
maine public maritime. Il se réunit au moins une fois par an sur convocation de son président.

Article R332-17 

Le comité consultatif donne son avis sur le fonctionnement de la réserve, sur sa gestion et sur les
conditions d'application des mesures prévues par la décision de classement. Il est consulté sur le
projet de plan de gestion. Il peut demander au gestionnaire de la réserve naturelle la réalisation
d'études scientifiques et recueillir tout avis en vue d'assurer la conservation, la protection et l'amé-
lioration du milieu naturel de la réserve.

Il peut déléguer l'examen d'une question particulière à une formation restreinte.

7 – Conseil scientifique

Article R332-18 

Afin d'assister le gestionnaire de la réserve naturelle et le comité consultatif prévu à l'article R. 332-
15, le préfet désigne un conseil scientifique qui peut être, soit propre à la réserve, soit commun avec
celui d'une réserve naturelle comparable ou d'un parc national. Le conseil scientifique régional du
patrimoine naturel peut tenir lieu de conseil scientifique de la réserve. 

Le conseil scientifique est consulté sur le plan de gestion mentionné à l'article R. 332-21 et peut être
sollicité sur toute question à caractère scientifique touchant la réserve.

8 – Gestionnaire

Article R332-19 

Le préfet ou, le cas échéant, le préfet coordonnateur désigne parmi les personnes mentionnées à
l'article L. 332-8, après avis du comité consultatif, un gestionnaire de la réserve naturelle avec lequel
il passe une convention.
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Article R332-20 

Le gestionnaire de la réserve naturelle assure la conservation et, le cas échéant, la restauration du
patrimoine naturel de la réserve. Il veille au respect des dispositions de la décision de classement en
faisant appel à des agents commissionnés à cet effet par l'autorité administrative.

Il établit un rapport annuel d'activité qui rend notamment compte de l'application du plan de ges-
tion et de l'utilisation des crédits qu'il reçoit, ainsi qu'un bilan financier de l'année écoulée et un
projet de budget pour l'année suivante. Ces documents sont soumis à l'avis du comité consultatif.

9 – Plan de gestion 

Article R332-21     

Dans les trois ans qui suivent sa désignation, le gestionnaire élabore un projet de plan de gestion de
la réserve naturelle qui s'appuie sur une évaluation scientifique du patrimoine naturel de la réserve
et de son évolution et décrit les objectifs que le gestionnaire s'assigne en vue de la protection des
espaces naturels de la réserve. Il recueille l'avis du comité consultatif et du conseil scientifique de la
réserve et joint ces avis au dossier transmis au préfet.

Article R332-22 

Le plan de gestion est arrêté pour une durée de cinq ans par le préfet, qui consulte le conseil scienti-
fique régional du patrimoine naturel et les administrations civiles et militaires affectataires de ter-
rains compris dans la réserve, ainsi que l'Office national des forêts lorsque la réserve inclut des fo-
rêts relevant du régime forestier. Le premier plan de gestion d'une réserve naturelle nouvellement
créée est, en outre, soumis pour avis au Conseil national de la protection de la nature et pour ac-
cord à l'autorité militaire territorialement compétente, lorsque la réserve comprend des terrains mi-
litaires. Il est transmis pour information au ministre chargé de la protection de la nature.

A l'issue de la première période de cinq ans, la mise en oeuvre du plan fait l'objet d'une évaluation
et le plan est renouvelé et, le cas échéant, modifié par décision préfectorale, pour une période com-
prise entre cinq et dix ans. Le nouveau plan est transmis pour information au ministre chargé de la
protection de la nature. Si des modifications d'objectifs le justifient, le préfet consulte le Conseil na-
tional de la protection de la nature et, le cas échéant, recueille l'accord de l'autorité militaire territo-
rialement compétente.

10 – Modification de l'état ou de l'aspect d'une réserve naturelle

Article R332-23     

L'autorisation de modification de l'état ou de l'aspect d'une réserve naturelle requise en application
des articles L. 332-6 et L. 332-9 est régie par les dispositions de la présente sous-section.

Toutefois, lorsque la modification de l'état ou de l'aspect d'une réserve naturelle est sollicitée pour
un projet entrant dans le champ d'application de l'article L. 181-1, l'autorisation environnementale
prévue par cet article tient lieu de l'autorisation requise par les articles L. 332-6 et L. 332-9. La de-
mande est alors instruite et délivrée dans les conditions prévues par le chapitre unique du titre VIII
du livre Ier pour l'autorisation environnementale et les dispositions de la présente sous-section ne
sont pas applicables.

Article R332-24

I. – La demande d'autorisation est adressée au préfet accompagnée :

1° D'une note précisant l'objet, les motifs et l'étendue de l'opération ;

2° D'un plan de situation détaillé ;
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3° D'un plan général des ouvrages à exécuter ou des zones affectées par les modifications ;

4° D'éléments suffisants permettant d'apprécier les conséquences de l'opération sur l'espace proté-
gé et son environnement ; ces éléments sont précisés par arrêté du ministre chargé de la protection
de la nature.

II. – Le préfet se prononce sur la demande dans un délai de quatre mois, après avoir recueilli l'avis du
ou des conseils municipaux des communes intéressées, du conseil  scientifique régional du patri-
moine naturel et de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. Les avis
qui n'ont pas été formulés dans un délai de trois mois à compter de la date de la saisine de l'orga -
nisme consulté sont réputés favorables.

Le silence gardé par le préfet sur la demande d'autorisation vaut décision de rejet.

III. – Par dérogation au II, lorsque la demande d'autorisation de modification de l'état ou de l'aspect
d'une réserve naturelle nationale est soumise à une autorisation d'urbanisme en application de l'ar-
ticle R. * 425-4 du code de l'urbanisme :

1° Les avis qui n'ont pas été formulés dans un délai d'un mois à compter de la date de la saisine de
l'organisme consulté pour les demandes devant faire l'objet d'une déclaration préalable et de deux
mois pour les autres autorisations d'urbanisme sont réputés favorables ;

2° Le préfet prend sa décision dans les conditions et délais prévus par l'article R. * 423-61-1 du code
de l'urbanisme.

Article R332-25 

Lorsque la commission départementale de la nature, des paysages et des sites ou le conseil scienti-
fique régional du patrimoine naturel a émis un avis défavorable, la décision est prise par le ministre
chargé de la protection de la nature après avis du Conseil national de la protection de la nature.

Dans ce cas, le préfet transmet le dossier de demande au ministre, avec l'ensemble des avis recueillis
et en informe le demandeur. Le silence gardé par le ministre pendant quatre mois à compter de la
réception de la demande d'autorisation vaut décision de rejet.

Article R332-26 

Par dérogation aux articles R. 332-23 et R. 332-24, les propriétaires ou gestionnaires peuvent réaliser
les travaux susceptibles de modifier  l'état ou l'aspect de la réserve après  déclaration au préfet
lorsque ceux-ci sont prévus dans un document de gestion qui les décrit de façon détaillée et évalue
leur impact et que ce document a fait l'objet d'une approbation par le préfet. 

Cette déclaration doit être faite un mois au moins avant le début des travaux. Le préfet peut s'oppo-
ser aux travaux dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la déclaration s'il estime
que les conditions mentionnées à l'alinéa précédent ne sont pas satisfaites.

Article R332-27 

Lorsque des travaux urgents indispensables à la sécurité des personnes et des biens sont requis par
l'autorité de police administrative, le gestionnaire désigné de la réserve naturelle en est informé sans
délai par ladite autorité de police. Le préfet, s'il n'est pas l'ordonnateur de ces travaux, en est égale-
ment informé. 

Les travaux font l'objet d'une demande de régularisation adressée au préfet dans un délai de deux
mois à compter de la fin des travaux. Cette demande est accompagnée d'une note, à laquelle est
joint un plan de situation détaillé, précisant l'objet, les motifs, l'étendue de l'opération et ses consé-
quences et impacts sur l'espace protégé et son environnement. Cette note précise également les
mesures de remise en état ou de compensation éventuellement déjà mises en œuvre. 

Dans un délai de quatre mois à compter de la réception de la demande de régularisation, le préfet,
après avoir recueilli l'avis du ou des maires intéressés et du conseil scientifique régional du patri -
moine naturel, se prononce sur les mesures de remise en état ou de compensation à mettre en
œuvre le cas échéant, dans un délai qu'il fixe. Les avis qui n'ont pas été formulés dans un délai de
trois mois à compter de la date de la saisine par le préfet sont réputés rendus. Le silence gardé pen-
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dant quatre mois à compter de la réception de la demande par le préfet vaut décision d'accepta-
tion.

11 – Périmètre de protection

Article R332-28     

Les périmètres de protection prévus à l'article L. 332-16 sont institués par le préfet sur proposition
ou avec l'accord des conseils municipaux intéressés. 

La décision instituant un périmètre de protection autour d'une réserve naturelle nationale est repor-
tée, s'il y a lieu, dans les documents prévus à l'article R. 332-13. 

L'enquête publique prévue à l'article L. 332-16, précédée des consultations mentionnées à l'article R.
332-2, est menée dans les conditions fixées par ce même article.

Article R332-29 

Le préfet désigne un gestionnaire du périmètre de protection parmi les personnes mentionnées à
l'article L. 332-8.
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C / SCHÉMA SYNTHÉTIQUE DE LA PROCÉDURE D’EXTENSION D’UNE RÉSERVE NATURELLE NATIONALE
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Projet de 
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Consultation des 
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Avis du Préfet
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concernés

PUBLICATION 
DU DECRET

Concertation 
locale préalable

Avis finalConseil National 
de la Protection 

de la Nature 
(CNPN)

* CDNPS : commission départementale de la nature des sites et des paysages
   CDESI : commission départementale espaces, sites et itinéraires



Le résumé des étapes de la concertation préa-
lable menée entre 2018 et 2021

A / ORGANISATION

Les travaux relatifs au projet d’extension de la réserve naturelle, pilotés par le sous-préfet d’arrondis-
sement  Châteaulin, appuyé par le service patrimoine naturel de la DREAL pour la conduite tech-
nique du dossier, ont débuté début 2018. Différentes instances de concertation ont ainsi été spécifi-
quement créées afin d’échanger avec les acteurs locaux et donner à ce travail une dimension parti -
cipative pour en faire un projet de territoire. 

Un comité de pilotage réunissant les membres du comité consultatif (services de l’État, collectivités,
représentants des chasseurs, scientifiques et associations de protection de la nature), des représen-
tants des agriculteurs, des sylviculteurs et de propriétaires a ainsi été mis en place en février 2018.
Sous la présidence de Mme la Sous-Préfète de Châteaulin, et avec l’appui technique de la DREAL et
du conservateur de la réserve, le comité de pilotage a été conçu comme un espace de concertation
locale pour communiquer sur l’avancement de la démarche et associer les différents acteurs locaux
concernés par le projet, aux choix des orientations techniques du dossier (périmètre, réglementa-
tion, nouvelles actions de gestion). 

Une association plus large des acteurs locaux, habitants et usagers, a été recherchée pour traiter de
thématiques spécifiques telles que la chasse, les pratiques agricoles et sylvicoles, les cheminements
et accès du public, la valorisation territoriale. Cette association a pris différentes formes au cours
des trois années de concertation :

• Des groupes de travail thématiques (GT) ont été organisés fin 2018 autour des quatre sujets à
enjeu, identifiés par le comité de pilotage :  « agriculture », « sylviculture », « loisirs-tourisme-
valorisation territoriale » et « chasse ». Ces GT thématiques ont été ouverts largement aux
usagers et habitants intéressés par le sujet.

• Une réunion publique a été organisée à Brennilis en juin 2019 afin de présenter les avancées
du projet et recueillir les attentes et remarques des habitants. Cette réunion publique a ras-
semblé une cinquantaine de personnes et a été l’occasion d’échanges fournis autour des
questions suivantes : Qu’est-ce qu’une réserve naturelle ? Pourquoi étendre la réserve du Ve-
nec ? Où en est-on ? Quelles orientations réglementaires et quels projets de gestion et de va-
lorisation ? Quelles sont les suites prévues pour la démarche ?

La Chambre d’agriculture du Finistère, la Fédération des chasseurs du Finistère, le Parc natu-
rel régional d’Armorique et le Conseil départemental du Finistère qui étaient présents aux
côtés de Mme la Sous-Préfète de Châteaulin, se sont à cette occasion positionnés en faveur
du projet d’extension, en présentant leurs capacités d’action et de partenariat sur ce terri-
toire et en rappelant les attendus en termes de garanties pour ce qui concerne la poursuite
des activités agricoles et cynégétiques, gage de leur soutien à cette démarche.

Enquête publique – Extension de la réserve naturelle nationale du Venec – Octobre 2021 17



Figure 1 - Réunion publique organisée à la salle polyvalente de Brennilis, 21 juin 2019

• La fête du Venec a ensuite été organisée par le gestionnaire de la réserve, avec le soutien des
services de l’État, en septembre 2019. Cet évènement a été conçu pour faire connaître les ri-
chesses et enjeux de préservation du Venec, de ses tourbières et de ses landes, promouvoir
les acteurs associatifs et institutionnels œuvrant à la promotion du patrimoine naturel et
culturel local, et répondre aux questions des habitants sur le projet d’extension. La fête du
Venec a réuni un public varié qui a pu bénéficier d’animations natures organisées spécifique-
ment pour l’occasion, de projections de films, de la remise des prix par la Sous-Préfète de
Châteaulin du concours photo et du concours de dessin organisé avec les écoles du terri-
toire.

Figure 2 - 1er prix du concours photo (Jean-Michel Lucas)
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Figure 3 - 2èmeprix du concours photo (Élisabeth Le Rumeur)

• Une diffusion grand public de l’ensemble des documents issus de la concertation a été orga-
nisée par la DREAL sur son site internet pendant toute la durée du processus1.

Les différentes instances se sont réunies à plusieurs reprises entre février 2018 et janvier 2021 (voir
partie spécifique p°16).

En parallèle  de cette  organisation collective,  des  entretiens  individuels ont  été  menés en deux
phases :

• entre mars et juin 2019, auprès d’agriculteurs, chasseurs, sylviculteurs concernés par le projet
et leurs représentants dans le Finistère. Ces entretiens ont été menés par la DREAL et le
conservateur de la réserve, avec l’appui de la Chambre d’agriculture pour les entretiens avec
les agriculteurs. La Fédération des chasseurs du Finistère a également assuré des réunions
d’échanges avec les chasseurs concernés par le projet.

• entre mars et octobre 2020, auprès d’un panel très large d’usagers, habitants et experts. Ces
entretiens ont été menés par le bureau d’études Actéon Environnement, missionné par le
DREAL pour réaliser le diagnostic socio-économique du projet d’extension (cf 2.3 suivant).

Plusieurs échanges ont également été organisés avec les élus de la commune afin de parta
ger les données et les avancées sur le projet.

Un collectif d’habitants et usagers (sylviculteurs, agriculteurs et chasseurs) s’est organisé en 
novembre 2018 pour s’opposer au projet d’extension de la réserve naturelle du Venec, perçu 
comme une menace pour la poursuite des activités socio-économiques, en mettant « sous 
cloche » une proportion non négligeable du territoire de la commune de Brennilis (18%).

1 http://www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-extension-de-la-reserve-naturelle-r1332.html   
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Les arguments et interrogations de ce collectif ont été pris en compte pendant toute la du
rée du processus de concertation, car son porte-parole et plusieurs de ses membres font  
partie du comité de pilotage et ont ainsi été invités à toutes les étapes. Leur participation ac
tive aux travaux du comité de pilotage, aux GT thématiques et leurs réponses pour la plupart
favorables aux demandes d’entretiens ont ainsi permis :

• d’apporter des réponses aux inquiétudes relatives aux questions foncières et réglementaires
(références juridiques et retours d’expérience après plus de 40 ans de gestion des réserves
naturelles nationales en France2).

B / ÉTAPES ET RÉSULTATS DE LA CONCERTATION PRÉALABLE

1 – Le comité de pilotage

Il s’est réuni à quatre reprises entre février 2018 et janvier 2021 :

• 17 avril 2018   : l’objectif de cette première réunion était de partager avec les différents ac-
teurs représentés, les arguments qui ont conduit les services de l’État à envisager l’extension
de la réserve naturelle du Venec. À cette occasion une première cartographie du périmètre
du projet a été présentée, issue du dossier scientifique établi dès 2013 par le conservateur de
la  réserve naturelle.  Ce périmètre comprend 4 secteurs complémentaires,  couvrant  trois
zones de marais et une zone de prairies humides, toutes reliées fonctionnellement à la tour-
bière du Venec déjà classée en réserve depuis 1993. Les membres du comité de pilotage ont
fait part de leurs inquiétudes et attentes vis-à-vis du projet, notamment au sujet de la pour-
suite des activités socio-économiques présentes sur le site. Les services de l’État se sont en-
gagés à mener une démarche constructive, coopérative et compréhensive, autour de trois
enjeux-clé : protection, valorisation, consensus.

• 4 septembre 2018   : la deuxième réunion du comité de pilotage a ouvert la discussion sur les
usages et a permis de définir les sujets de GT thématiques organisés dans la foulée en no-
vembre et décembre 2019.

• 26 mars 2019   : la troisième réunion était centrée autour de la restitution des échanges me-
nés dans les GT thématiques, et la discussion d’une première proposition d’orientations ré-
glementaires visant à préserver les milieux tout en pérennisant les usages actuels, dont l’ab-
sence d’impacts en l’état des pratiques a fait consensus. La sous-préfète de Châteaulin a éga-
lement informé les membres du comité de pilotage que les services de l’État souhaitaient
compléter l’analyse des usages par la réalisation d’un diagnostic socio-économique du projet
d’extension (quantification des  pratiques économiques et  analyse de l’impact  du projet,
usages des habitants et des visiteurs, perceptions individuelles). Le recrutement d’un bureau
d’étude a ainsi été annoncé, avec un début des travaux prévu pour septembre 2019.

À l’issue de cette réunion, les services de l’État se sont engagés à mener plusieurs travaux
complémentaires (Tab. 1)

2 Le statut de réserve naturelle nationale a été créé par la loi n°76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la na-
ture.
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Tableau 1 : Synthèse des suites données à la réunion du comité de pilotage du 26 mars 2019

Engagements des services de l’Etat suite au
COPIL du 26 mars 2019

Réalisation

Organiser des entretiens bilatéraux avec les
agriculteurs, en lien avec la chambre d’agri-
culture. 

Quatre entretiens ont été menés en mai et juin 2019,
en présence d’un technicien de la Chambre d’agricul-
ture. Ces entretiens ont permis de démarrer le diag-
nostic détaillé des pratiques des agriculteurs et faire
état des attentes en termes de poursuite des activités.

Organiser une rencontre avec la Fédération
des chasseurs du Finistère pour une présen-
tation détaillée des enjeux du projet, de la
démarche  et  des  outils  adaptés  locale-
ment. 

Cette rencontre a été organisée en juin 2019 et a per-
mis d’identifier des pistes de collaborations possibles
dans le cadre de la gestion de la réserve étendue.

Faire  un  point  sur  l’avancement  des  me-
sures  liées  à  la  mise  en  œuvre de  « paie-
ments  pour  services  environnementaux »
(PSE),  tant  du  côté  des  services  de  l’État
que de la Chambre d’agriculture. 

Ce travail a été mené avec les services du Ministère de
la Transition Écologique, l’Agence de l’Eau Loire Bre-
tagne (AELB) et le PNRA. Les échanges ont conduit à
la candidature du PNRA à l’appel à manifestation d’in-
térêt ouvert début 2020 par l’AELB pour la conduite
de  démarches  expérimentales  de  PSE.  Le  projet  du
PNRA qui porte sur le bassin versant de l’Elez a été re-
tenu et est en cours de réalisation.

Réaliser  une  analyse  sur  le  cadastre  et  la
voirie avec la mairie. 

Une rencontre a été organisée en novembre 2019 et a
permis d’identifier  l’état et le statut des différentes
routes et  chemins communaux et la répartition des
compétences entre la commune et la communauté de
commune pour leur entretien.

• 12 janvier 2021   : l’organisation de la dernière réunion du comité de pilotage était program-
mée pour juin 2020 et a été décalée à janvier 2021 en raison de la situation sanitaire et des
contraintes qu’elle a générées pour la finalisation des travaux du bureau d’études recruté
pour le diagnostic socio-économique. Dernière étape avant la finalisation du dossier d’avant-
projet, ce comité de pilotage avait pour objet la présentation des impacts du projet sur cha-
cune des activités recensées sur le périmètre du projet. Les derniers arbitrages relatifs aux
demandes d’adaptation du projet par les usagers ont été partagés. Le calendrier de la procé-
dure administrative relative à l’extension de la RNN du Venec a été détaillé.

2 – Les groupes de travail thématiques

Ils se sont réunis sur deux journées complètes le 29 novembre et le 11 décembre 2018 dans le but de
partager le diagnostic des enjeux du patrimoine naturel  et  des  activités  et  usages  socio-écono-
miques du territoire. Quatre thèmes ont été proposés aux participants : « agriculture », « sylviculture
», « loisirs-tourisme-valorisation territoriale » et « chasse » (une demi-journée par thème). 
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Les travaux ont été menés sur la base des données capitalisées par le conservateur de la réserve
dans le dossier scientifique. 36 personnes différentes ont participé à ces GT thématiques, réunissant
14 à 21 participants à chaque GT, avec une représentation variée : exploitants agricoles et forestiers,
propriétaires, chambre d’agriculture, groupement des agriculteurs bio, syndicat forestier, sociétés de
chasse et propriétaires (chasse privée), élus de Brennilis, Service Patrimoine naturel du CD 29, PNRA,
Bretagne Vivante et services de l’État.

Deux dimensions particulières ont été développées lors de ces séances de travail :

• une spatialisation des usages à partir de cartographies à la parcelle, imprimées au format
A0 ;

• un débat sur les pistes d’évolution du décret réglementant les activités, à partir de l’analyse
du décret actuel de la RNN du Venec et d’une comparaison avec d’autres réserves naturelles
sur lesquelles des activités similaires sont maintenues.

Le projet de réglementation proposé pour l’extension a été amendé sur certains points particuliers
(agriculture, chasse), mais il a globalement fait consensus, sur la base du périmètre d’étude le plus
large intégrant les 4 zones identifiées par le dossier scientifique, et les parcelles agricoles incluses
dans cette enveloppe.

Les points de vigilance soulevés par les participants ont principalement porté sur :

• Un besoin de démontrer la plus-value que peut représenter la réserve sur un territoire éten-
du à une zone où les activités sont plus variées que sur la réserve actuelle.

• Un besoin de réexpliquer le caractère pérenne et stable sur le long terme de la réglementa-
tion et des moyens de la réserve.

• Une attente pour que l’extension de la RNN du Venec s’accompagne de la mise en place de
moyens financiers et organisationnels pour concilier les différents usages et en particulier
pour organiser la  circulation (véhicules mais aussi personnes).

Les notions de partenariat et de conventionnement ont également été évoquées, comme nouvelles
pistes de gestion à envisager pour la future réserve. L’organisation de la « Fête du Venec » est une
idée qui a émergé à l’occasion du GT « loisirs-tourisme-valorisation territoriale ».

3 – Le diagnostic socio-économique réalisé par Actéon Environnement

Afin d’objectiver le travail de diagnostic réalisé pendant les GT thématiques, la DREAL a souhaité
confier à un bureau d’études spécialisé la réalisation d’un travail de terrain, à la rencontre des habi-
tants et des usagers, en dehors du cadre institutionnel du comité de pilotage et des réunions pu-
bliques. 

La rencontre des propriétaires et usagers, nécessaires à la compréhension et à la description des
usages effectifs, a été souhaitée car c’est une opportunité pour recueillir la parole des acteurs sur
leur perception des lieux, leur regard sur la réserve actuelle et le projet d’extension, les liens qu’ils
entretiennent avec les autres usagers, autant d’éléments qui donnent du sens à la procédure de
concertation et permet d’identifier des opportunités à la consolidation du lien entre la réserve, les
acteurs locaux et le territoire. 

Cette mission a été confiée par les services de l’État au bureau d’études ACTeon Environnement, un
cabinet de conseil et de recherche spécialisé dans l’appui à l’élaboration, la mise en œuvre et l’éva-
luation des politiques publiques dans le domaine de l’environnement. La mission a démarré en dé-
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cembre 2019, avec un calendrier de travail prévu entre janvier et mai 2020. Les événements sani-
taires survenus pendant l’année 2020, et en particulier la période de confinement au premier se-
mestre, ont bien entendu très fortement perturbé la réalisation de la mission. La méthodologie de
travail initialement prévue n’a pu être suivie, conduisant à adapter, voire annuler certaines tâches. 

Ce diagnostic est issu du croisement des données quantitatives disponibles sur le territoire (statis-
tiques et données géographiques) et des données qualitatives recueillies à l’occasion d’entretiens se-
mi-directifs réalisés auprès d’une quarantaine d’habitants, acteurs locaux et référents techniques
qui ont partagé leur connaissance des usages et leurs perceptions individuelles du projet d’exten-
sion, de la nature et des paysages qui le composent.

Le travail analytique restitué dans le rapport d’étude joint au présent dossier3 visait à apporter des
éléments de réponses argumentés aux questions suivantes : 

• Quels sont les usages socio-économiques sur le territoire « large » ? Ou sont-ils localisés ?
Quelle est leur importance socio-économique ? Quelles sont les relations des usagers avec la
réserve naturelle – et la zone proposée pour l’extension ? 

• Quelles  seraient  les  retombées  socio-économiques  potentielles  du  projet  d’extension  à
court, moyen et long termes ? 

Le diagnostic ainsi réalisé par Actéon Environnement a permis de rédiger le tome 2 en s’appuyant
sur une connaissance approfondie du territoire, de ses enjeux et de ses acteurs. Le rapport complet
est disponible en annexe du dossier d’enquête publique.

4 – La présentation du projet final aux acteurs socio-économiques

Entre octobre et décembre 2020, la DREAL et le gestionnaire de la RNN ont restitué sous différentes
formes les orientations finales du projet auprès des élus et acteurs économiques du territoire, afin
de leur permettre d’exprimer leurs derniers souhaits d’ajustement du projet :

• le périmètre et le projet de décret ont été présentés aux membres du nouveau bureau muni-
cipal le 20 octobre 2020 ;

• la Chambre d’agriculture du Finistère et la Fédération des chasseurs du Finistère ont été des-
tinataires d’un courrier accompagné de la carte du projet et des orientations réglementaires.
Il leur a été proposé de s’associer aux temps de présentation du projet prévus auprès des
agriculteurs et chasseurs en novembre 2020 ;

◦ une permanence était initialement prévue fin novembre pour permettre à chaque agri-
culteur et sylviculteur concerné par le projet de prendre connaissance des orientations
prévues, de leur impact sur leurs pratiques, à la parcelle, et d’échanger avec la DREAL et
le gestionnaire. Cette permanence n’a pas pu être organisée en raison des mesures de
confinement. En lieu et place, la Sous-Préfète de Châteaulin a adressé à chacun des 10
exploitants un courrier présentant les orientations réglementaires déclinées à la parcelle.
Des échanges téléphoniques ont ensuite été programmés avec ceux qui le souhaitaient.

◦ Une rencontre entre le gestionnaire de la réserve et la société de chasse de Brennilis était
également prévue début novembre mais a dû être annulée. Les documents ont égale-
ment été transmis au bureau de la société de chasse, pour une diffusion auprès de ses
membres.

3 Diagnostic socio-économique dans le cadre du projet d’extension de la réserve naturelle nationale du Venec, V. Jolivet 
et S. Lacombe, Novembre 2020
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Les partenaires techniques de la RNN (Conseil départemental du Finistère, PNR Armorique, Service
départemental de l’OFB) ont été associés à la finalisation du projet d’extension par la relecture du
diagnostic socio-économique et des orientations finales (périmètre et réglementation). 

L’association et l’information directe de tous les propriétaires privés concernés par le projet n’a pas
été possible, en raison de leur très grand nombre (plus de 130) et de l’impossibilité d’en établir une
liste exhaustive. En effet, après analyse des données fournies par les services fiscaux, il est apparu
que certains propriétaires de « biens non délimités »4  n’était pas identifiables. Aussi les proprié-
taires publics et privés ne feront pas l’objet d’une notification individualisée de l’ouverture de l’en-
quête publique, comme le permet l’article R332-5 du Code de l’environnement. L’information sur le
projet a été et sera diffusée dans la presse locale, par affichage et sur les sites internets des services
de l’État (préfecture du Finistère et DREAL Bretagne).

5 – Le projet issu de la concertation préalable

Le projet d’extension de la RNN du Venec a fait  l’objet d’adaptations  au cours des différentes
étapes de concertation, en modifiant à la marge le périmètre proposé initialement (exclusion de 6
parcelles agricoles situées en périphérie), en introduisant des mesures dérogatoires, ou en proposant
une modulation de l’encadrement réglementaire des différentes parcelles selon leur trajectoire d’ex-
ploitation, agricole ou sylvicole.

Pour ce faire, une identification des pratiques agricoles et sylvicoles a été réalisée à l’échelle de
chaque parcelle cadastrale, voire à l’intérieur de certaines parcelles afin de définir 3 types de « vo-
cation » à l’échelle du projet :  parcelles à vocation naturelle,  parcelles à vocation agricole et  par-
celles à vocation sylvicole. Cette typologie permet de décliner une réglementation adaptée pour la
poursuite des activités économiques (voir Tome 2).

Les suites données aux différentes demandes d’adaptation du projet d’extension sont synthétisées
dans le tableau suivant.

Tableau 2 : Synthèse des suites données aux demandes d’adaptation du projet d’extension

Demandes Acteurs
Suite
donnée

Détails

Interdire la circulation en véhi-
cules  à  moteur  sauf  pour  les
propriétaires,  ayant-droits,  ges-
tionnaires et secours

Mairie,  agricul-
teurs, chasseurs

Poursuite de l’agriculture sur les
parcelles  actuellement en acti-
vité

Agriculteurs
Poursuite sans contrainte, sauf utili-
sation  des  OGM  qui  est  interdite
(non pratiqué)

Poursuite  de  la  sylviculture  sur
les  parcelles  actuellement  en
activité

Sylviculteurs

4 Biens non délimités :  ensemble de propriétés, de contenance déterminée, dont les limites sépa-
ratives n'ont pu, faute de détermination contradictoire, être portées au plan cadastral lors de la 
rénovation du cadastre ou après cette rénovation
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Exclusion  du  projet  de  toutes
les  parcelles  agricoles  et  sylvi-
coles

Agriculteurs,  sylvi-
culteurs

Intégrité du périmètre à conserver,
c’est-à-dire sans trou. Exclusion de
parcelles  possible  uniquement  en
limite.

Exclusion de la parcelle 1482 Agriculteur
Parcelle située en limite sud du pro-
jet, et intégrée à un îlot PAC faisant
l’objet de travail du sol.

Exclusion  des  parcelles  92,  93,
95, 96, 97

Agriculteur

Ensemble  de  parcelles  exploitées
par un même agriculteur, situées en
limite nord du projet, et intégrées à
des îlots PAC faisant l’objet de tra-
vail du sol.

Ajouter  une  partie  de  la  par-
celle 907 dans la liste des par-
celles  dites  « à  vocation  agri-
cole »

Agriculteur

Partie Est de la parcelle 907 située
en limite Est du projet, et intégrée
à un îlot PAC faisant l’objet de tra-
vail  du  sol.  La  partie  Ouest  de  la
parcelle 907 est exploitée en prai-
rie  permanente,  donc  classée  en
vocation naturelle.

Ajouter une partie des parcelles
190 et 191 dans la liste des par-
celles  dites  « à  vocation  agri-
cole »

Agriculteur

Franges des parcelles 190 et 191 si-
tuées en bordure du périmètre, et
exploitées  jusqu’au  talus  dans  la
continuité de la parcelle 100 (hors
périmètre) faisant l’objet de travail
du sol. Le reste des parcelles ne fait
pas l’objet d’exploitation agricole.

Pas de contrainte sur l’entretien
des  voiries  et  des  abords  des
deux routes communales

Mairie

Exclusion des deux routes commu-
nales  du  périmètre  proposé  au
classement, et projet de cahier des
charges  pour  l’entretien  des
abords.

Interdiction  de  la  chasse  à  la
bécassine des marais

Associations  de
protection  de  la
nature

Pratique de la chasse jugée peu im-
pactante  sur  l’espèce  (sur  le  péri-
mètre concerné).

Redéfinir le périmètre du projet
pour  se  focaliser  uniquement
sur le lac du réservoir Saint-Mi-
chel et ses rives.

Habitants Enjeux principaux  identifiés  à  l’ar-
rière  de la  tourbière  du Venec et
non pas dans le prolongement au-
tour  du  lac,  où  d’autres  outils  de
protection (APPB, maîtrise foncière
publique)  existent  déjà,  avec  les-
quels  la  RNN  devra  s’articuler  au
mieux.  La  question  de  la  qualité
des eaux du lac a été identifiée par
le  PNRA  pour  travailler  avec  les
élus des Monts d’Arrée et la SHE-
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MA.

Prévoir une possibilité de déro-
gation  sur  les  pratiques  agri-
coles  en  dehors  des  parcelles
dites « à vocation agricole »

Chambre d’agricul-
ture

Disposition  devant  permettre  de
s’adapter  à  l’évolution  des  pra-
tiques agricoles en faveur de la bio-
diversité. Dérogation conditionnée
au respect des orientations du plan
de gestion et sous réserve de l’avis
du conseil scientifique et du comi-
té consultatif.

La concertation mise en place pendant 3 ans, a permis d’adapter le projet aux réalités de terrain et
aux perspectives des différents acteurs socio-économiques actifs sur le site. Ce processus long a
aussi permis d’identifier un potentiel important de mise en valeur du territoire autour de ses ri-
chesses naturelles, avec un rôle central du gestionnaire de la réserve et des services de l’État qui lui
confient la gestion et les moyens nécessaires. Le volet « sensibilisation » et « animation territoriale »
représentera une part non négligeable de l’activité du gestionnaire après extension de la RNN, et
l’association de nombreux acteurs et habitants à ces activités sera décisive pour y parvenir. 

Une réflexion autour de la place et du rôle de la maison de la réserve et des castors, à l’échelle de la
Commune de Brennilis,  de Monts d’Arrée Communauté, du Parc naturel régional d’Armorique et
plus globalement du Finistère est en discussion depuis la fin de l’année 2020 avec les élus de la Com-
mune. Cette démarche naissante témoigne de ce potentiel et de la dynamique enclenchée par le
projet d’extension de la réserve naturelle du Venec. 

L’appui d’acteurs-clé comme le Conseil départemental du Finistère et du PNRA ont été très impor-
tants pendant toute la phase de concertation et se poursuivra à l’avenir. Les relations avec la Com-
mune de Brennilis et Monts d’Arrée Communauté ont été fructueuses et devront être renforcées
pour partager les plus-values potentielles de la RNN sur le territoire, au-delà du partenariat déjà
existant pour les animations scolaires.

Les multiples rencontres et échanges menés dans le cadre de ce projet d’extension ont également
mis en lumière les enjeux de transparence et de justification autour des mesures de protection
mises en œuvre par l’État sur un tel site qui fait partie intégrante du quotidien d’habitants et d’usa-
gers, et qui participe à la qualité de leur cadre de vie et de leur attachement au territoire.
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Les compte-rendus des réunions

A / RÉUNIONS DU COMITÉ CONSULTATIF DE LA RÉSERVE

1 – Composition du comité consultatif
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2 – Compte-rendus des réunions du comité consultatif ayant traité du projet 
d’extension
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B / RÉUNIONS DES INSTANCES DE CONCERTATION PRÉALABLE

1 – Rappel du calendrier de la concertation préalable

Tableau 3 : Calendrier des réunions et rencontres réalisés entre 2018 et 2021

Date Réunion Objet

17 avril 2018 1er comité de pilotage Présentation des intentions

4 septembre 2018 2ème comité de pilotage Partage des enjeux

29 novembre et 11 décembre 
2018

Groupes de travail thématiques Agri-
culture / Sylviculture / Chasse / Terri-
toire

Identification des usages et des at-
tentes

26 mars 2019 3ème comité de pilotage Échanges sur les 1ères orientations 
réglementaires

25 juin 2019 Réunion publique Point d’étape sur le dossier

21 septembre 2019 Fête du Venec Animations et écoute

28 janvier 2020 4ème comité de pilotage (restreint) Lancement du diagnostic socio-éco-
nomique

20 octobre 2020 Présentation du projet au nouveau 
bureau municipal

Restitution du travail de diagnostic et
présentation des orientations abou-
ties

20 novembre 2020 Courrier d’information aux exploitants
puis entretiens

Avis sur les orientations et les im-
pacts pour les pratiques agricoles et 
sylvicoles

12 janvier 2021 Dernier comité de pilotage Restitution diagnostic socio-éco et 
projet
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2 - Compte-rendus du comité de pilotage
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3 – Compte-rendu de la réunion publique du 25 juin 2019
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C / COMMUNIQUÉS DE PRESSE ET MISE À DISPOSITION DE L’INFORMA-
TION

1 – Communiqués de presse
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2 – Site internet de la DREAL Bretagne

Afin de garantir une communication pérenne sur les évolutions du projet, un espace spécifique a
été créé sur le site internet de la DREAL. Il présente les enjeux du projet, et met à disposition du pu-
blic l’ensemble des documents produits dans le cadre de la démarche de concertation préalable.

http://www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-extension-de-la-reserve-naturelle-
r1332.html 
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D / PLAQUETTE DE PRÉSENTATION DU PROJET MISE À DISPOSITION 
DU PUBLIC 
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